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ACCORD 
entre 
Ie Gouvernement de Ia Republique fran~aise 
et 
le Consortium des Centres internationaux 
de recherche agricole 
relatif 
au siege du Consortium eta ses privileges et immunites 
sur le territoire fran~ais 
Le Gouvemement de Ia Republique fran9aise, et 
Le Consortium des Centres intemationaux de recherche agricole, 
Ci-apres denommes les « Parties », 
Considerant I' Accord instituant le Consortium des Centres intemationaux de 
recherche agricole en qualite d'Organisation intemationale, signe a Montpellier, 
le 13 septembre 20 11 ; 
Considerant que le Consortium des Centres intemationaux de recherche agricole 
a choisi d 'etablir son siege en France ; 
sont convenus de ce qui suit : 
Article ler 
Le Consortium des Centres intemationaux de recherche agricole, denomme ci-
apres 1' « Organisation», est autorise a etablir son siege en France, pour les 
besoins de son activite, a !'exclusion des locaux a usage d'habitation de son 
personnel. 
Le siege de !'Organisation est situe a Montpellier. 
Article 2 
L'Organisation jouit sur le territoire fran9ais de la personnalite civile. Elle a 
notamment la capacite de contracter, d'acquerir et d'aliener les biens mobiliers 
et immobiliers necessaires a ses activites. Elle peut ester en justice. 
Article 3 
Le siege de !' Organisation est inviolable. Les agents ou fonctionnaires fran9ais 
ne peuvel}t y penetrer pour exercer leurs fonctions qu'avec le consentement du 
Directeur general de !' Organisation. 
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Toutefois, le consentement. du Directeur general est presume acquis en cas 
d'incendie ou d'autres sinistres exigeant des mesures de protection immediates. 
L'Organisation ne permet pas que son siege serve de refuge a une personne 
poursuivie a la suite d'un crime ou d'un delit flagrant, ou objet d'un mandat de 
justice, d'une condamnation penale ou d'un arret d'expulsion emanant des 
autorites fran9aises. 
Article 4 
Les autorites fran9aises competentes prennent les mesures necessaires a la 
protection des locaux du siege de !'Organisation et au maintien de l'ordre dans 
leur voisinage immediat. 
Article 5 
1 o L 'Organisation jouit de 1 'immunite de juridiction, sauf dans les cas : 
a) D'une action civile intentee par un tiers au titre d'un dommage resultant 
d'un accident cause par un vehicule a moteur appartenant a !'Organisation ou 
utilise pour son compte, ou d'une infraction ala reglementation de la circulation 
des vehicules automoteurs mettant en cause un tel vehicule; 
b) D'une action reconventionnelle; 
c) D'une action relative a une obligation fiscale ot{ douaniere. 
2° L'Organisation peut expressement renoncer dans un cas particulier a son 
immunite de juridiction. 
Article 6 
1° Les biens et avoirs de !'Organisation sont exempts de saisie, confiscation, 
requisition et expropriation ou de toute autre forme de contrainte 
administrative ou judiciaire. 
2° Les dispositions du paragraphe precedent ne s'appliquent pas : 
a) Si des mesures de cet ordre sont provisoirement necessaires aux fins de 
prevenir des accidents mettant en cause des vehicules a moteur 
appartenant a !'Organisation ou utilises pour son compte et aux fins de 
proceder a des enquetes relatives audits accidents; 
b) Si les mesures resultent d'une action civile intentee par un tiers au titre 
d'un dommage resultant d'un accident cause par un vehicule a moteur 
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appartenant a !'Organisation ou utilise pour son compte, ou d'une 
infraction a la reglementation de la circulation des vehicules 
automoteurs mettant en cause un tel vehicule; 
c) En cas d'execution d'une decision definitive et obligatoire rendue en 
application de !'article 21 relatif au reglement des litiges en matiere 
contractuelle ; ou 
d) En cas d'action relative a une obligation fiscale ou douaniere de 
!'Organisation ou des membres ou anciens membres de son personnel, 
les dispositions du present article n'empechent pas de prendre les 
mesures qui sont necessaires a la sauvegarde des droits du Tresor 
public fran<;:ais dans le cas ou les obligations fiscales ou douanieres de 
!'Organisation ou des membres ou anciens membres de son personnel 
ne sont pas respectees. 
Article 7 
1° L'Organisation est tenue de souscrire une assurance pour couvrir les 
obligations pouvant resulter de ses activites ou de celles de son personnel dont 
elle serait legalement responsable. 
2° L'Organisation est reputee avoir renonce a ses immunites de juridiction et 
d'execution si elle ne peutjustifier, a !'occasion de la survenance d 'un dommage 
particulier, de la souscription d'une assurance conformement au paragraphe 1 du 
present article. 
Article 8 
Les archives de !'Organisation et, d'une maniere generale, tous les documents 
officiels lui appartenant ou detenus par elle sous quelque forme que ce soit sont 
inviolables ou qu' ils se trouvent. 
Article 9 
L' inviolabilite de la correspondance officielle de !'Organisation est garantie. 
Article 10 
1 o Dans les conditions prevues par la reglementation en vigueur dans chacun 
des Etats, !'Organisation peut : 
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a) Recevoir et detenit: des fonds et des devises de toute nature et avoir des 
comptes dans n'importe queUe monnaie et n'importe quel pays; 
b) Transferer librement ses fonds et ses devises a l'interieur du territoire 
fran9ais, de France dans un autre pays et inversement. 
2° Dans l'exercice des droits qui lui sont accordes en vertu du present article, 
!'Organisation tiendra compte de toutes representations qui seraient faites 
aupres d'elle par le Gouvemement de la Republique fran9aise. 
Article 11 
Dans le cadre de ses activites officielles, !'Organisation, ses avoirs, revenus et 
autres biens sont exoneres de tout impot direct. L' exoneration ne porte 
cependant pas sur les taxes per9ues en remuneration de services rendus. 
Toutefois cette exoneration ne s'applique pas aux eventuelles activites 
comrnerciales de l' Organisation. 
Article 12 
1 o Les acquisitions et locations d'imrneubles realisees par !'Organisation pour 
son fonctionnement administratif et technique sont exonerees de droit 
d'enregistrement et de taxe de publicite fonciere. 
2° Les contrats d'assurances souscrits par !'Organisation dans le cadre de ses 
activites officielles sont dispenses de la taxe speciale sur les conventions 
d'assurance. Toutefois cette exoneration ne s'applique pas aux eventuelles 
activites comrnerciales de !'Organisation. 
Article 13 
1° L'Organisation supporte, dans les conditions de droit comrnun, !'incidence 
des taxes sur le chiffre d'affaires qui en trent dans le prix des marchandises 
vendues ou des services rendus. 
2° Toutefois les taxes sur le chiffre d'affaires, et notamrnent, la taxe sur la 
valeur ajoutee, per9ues au profit du budget de l 'Etat et afferentes a des 
achats importants de biens mobiliers ou de services destines au 
fonctionnement administratif, scientifique et technique de l 'Organisation, 
ainsi qu'a l'edition de publications correspondant a sa mission, feront l'objet 
d 'un remboursement ou d'une exoneration dans des conditions fixees d'un 
comm;un accord avec les autorites fran9aises competentes. 
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Article 14 
1 o Les acquisitions de materiels administratifs, techniques et scientifiques 
necessaires au fonctionnement de !'Organisation, ainsi que les publications 
correspondant a sa mission, sont realisees en exemption de droits et/ou taxes. 
2° Les articles entrant dans les categories de marchandises designees au 
paragraphe precedent sont egalement dispenses a 1' importation et a 
!'exportation de toutes mesures de prohibition ou de resttiction. Ils restent 
toutefois soumis aux obligations declaratives et aux normes reglementaires. 
Article 15 
Les marchandises acquises en application des articles 13 et 14 ne pourront 
eventuellement faire l'objet sur le territoire franyais d'une cession ou d'un pret a 
titre gratuit ou onereux que dans des conditions prealablement agreees par les 
autorites fran9aises competentes. 
Article 16 
1° Le gouvemement de la Republique fran9aise autorise, sauf si un motif 
d'ordre public y fait obstacle, sans frais de visa, l'entree et le sejour en 
France pendant la duree de leurs fonctions ou missions aupn~s de 
1' Organisation 
a) Des membres du personnel de !'Organisation definis a l'annexe B 
du present accord 
b) Des conjoints et enfants mineurs vivant a leur foyer des membres du 
personnel de !' Organisation 
c) Des conseillers et experts en mission aupres de !' Organisation 
2° Les personnes designees au paragraphe precedent ne sont pas dispensees de 
1, application des reglements de quarantaine ou de sante publique en vigueur. 
Article 17 
1 o Les membres du personnel de !'Organisation definis a l'annexe B au present 
Accord beneficient : 
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a) Meme apres qu'il~ ant cesse d'etre au service de !' Organisation, de 
l' immunite de juridiction pour les actes accomplis par eux dans 
l'exercice de leurs fonctions et dans la stricte limite de leurs 
attributions. Cette immunite ne s'applique pas en cas d'infraction ala 
reglementation de la circulation routiere commise par un membre du 
personnel de !' Organisation ou dommages causes par un vehicule lui 
appartenant ou conduit par lui ; 
b) D' un titre de sejour special de livre par les auto rites franyaises 
competentes, pour eux-memes, leurs conjoints et enfants mineurs; 
c) Des memes facilites en ce qui conceme la reglementation des changes 
que celles accordees aux agents diplomatiques ; 
d) En periode de tension intemationale, des facilites de rapatriement 
accordees aux membres des missions diplomatiques. Leurs conjoints 
ainsi que les membres de leurs families vivant a leur charge 
beneficieront des memes facilites. 
2° Ils beneficient, en outre, du droit d'importer en franchise leurs mobiliers et 
leurs effets personnels en cours d'usage a !'occasion de l'etablissement de 
leur residence normale en France. 
3° Les membres du personnel vises aux points 1° et 2° de l 'annexe B 
beneficient de !' importation en suspension de droit et taxes pour un vehicule 
automobile. 
Article 18 
Les conseillers et experts en mission aupres de !' Organisation jouissent sur le 
territoire de la Republique franyaise pendant l'exercice de leurs fonctions ou 
1' accomplissement de leur mission comme au cours de leurs voyages a 
destination ou en provenance du lieu de la mission des privileges et immunites 
suivants : 
a) immunite de juridiction, meme apres la fin de leur mission, pour les 
actes accomplis par elles dans l'exercice de leurs fonctions et dans Ia 
stricte limite de leurs attributions. Cette immunite de juridiction ne 
s'appliquera pas en cas d' infraction a la reglementation de la 
circulation routiere commise par une des personnes designees dans le 
present article ou de dommages causes par un vehicule lui appartenant 
ou conduit par elle : 
b) immunite d 'arrestation ou de detention, sauf en cas de flagrant delit 
puni d'un emprisonnernent d'au mains deux ans; 
c) De 1 ' inviolabilite de to us papiers et documents officiels ; 
d) Des memes facilites en ce qui concerne Ia reglementation des changes 
que celles accordees aux agents diplomatiques. 
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Article 19 
Dans le cas ou !'Organisation etablirait son propre systeme de prevoyance pour 
!'ensemble des risques couverts par la securite sociale ou adhererait au systeme 
d'une autre organisation, elle serait, ainsi que son Directeur general et les 
membres de son personnel defmis a l' Annexe B, exempte des contributions 
obJigatoires COITespondant au regime franyais de securite SOCiale, SOUS reserve 
des accords a conclure a cet effet avec le Gouvemement fran9ais conformement 
aux dispositions del' Article 28. 
Article 20 
1 o Les membres du personnel de l' Organisation definis a l' Annexe B sont 
assujettis a l'impot au profit de !' Organisation sur les salaires et emoluments 
qu'elle leur verse. A compter de Ia date d' application dudit impot, ces 
salaires et emoluments sont exoneres de l' impot fran9ais sur le revenu; 
toutefois, ces salaires et emoluments sont pris en compte par la France pour 
le calcul du montant des impots sur les rev en us provenant d' autres sources, 
assujetties a l ' impot franyais. 
2° Les dispositions du paragraphe precedent ne s'appliquent pas aux pensions 
et rentes versees par !'Organisation aux anciens membres de son personnel. 
3° Les autorites fran9aises s'efforceront, de concert avec les autorites des Etats 
interesses, de regler les cas de double imposition des traitements et 
emoluments concernant les fonctionnaires etrangers mis a la disposition de 
!'Organisation. 
Article 21 
1° L'Organisation prend les dispositions appropnees en vue du reglement 
juridictionnel des differends qui pourraient s'elever entre !' Organisation et 
les membres du personnel, a !'occasion de leurs relations de travail, en 
renonyant a son immunite de juridiction ou en renvoyant a la constitution 
d'un tribunal exterieur, independant et impartial afin d'assurer un eventuel 
recours pour le personnel. 
2° Sans prejudice des dispositions de !'article 5 du present accord, 
!'Organisation est tenue d' inserer dans les contrats avec toute autre 
personne auxquels elle est partie, sous reserve du statut de son 
cocontractant ou des matieres pour lesquelles il ne peut etre recouru a 
!'arbitrage en vertu de la loi fran9aise, une clause compromtssotre 
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prevoyant que tout differend relatif a !' interpretation ou !'execution du 
contrat peut, a Ia demande de l'une ou !'autre partie, etre soumis a 
I' arbitrage. 
3° L'Organisation prend toutes mesures utiles pour proceder au reglement 
des litiges : 
a) nes des contrats qu'elle a passe et pour lesquels il ne peut etre recouru 
a l 'arbitrage ; 
b) de nature delictuelle dans lesquels elle est impliquee ; 
c) dans lesquels est impliquee l'une des personnes visees aux articles 17 
et 18 qui beneficient d 'une immunite en raison de leurs fonctions, pour 
autant que cette immunite n'ait pas ete levee par application de 
!'article 25. 
Article 22 
L'Organisation communique chaque annee aux autorites fran9aises competentes 
les noms et actresses des membres du personnel definis a l'annexe B du present 
accord. Elle est tenue de delivrer a chacun d'eux une attestation annuelle 
mentionnant le montant des remunerations de toute nature qu'elle leur verse au 
titre de chaque annee comportant le detail et la nature de ces versements, Elle est 
tenue aux memes obligations en ce qui conceme les anciens membres de son 
personnel pour les pensions, rentes ou pour toute autre somme qu' elle leur verse. 
Article 23 
Le Directeur general de !'Organisation collabore, en tout temps, avec les 
autorites competentes fran9aises en vue de faciliter la bonne administration de la 
Justice, d'assurer !'observation des reglements de police et d'eviter tout usage 
abusif des privileges et immunites, exemptions et facilites enurnerees dans le 
present Accord. 
Article 24 
Le Gouvemement de la Republique Fran9aise n 'est pas tenu d' accorder a ses 
ressortissants ni aux residents permanents en France les privileges et imrnunites 




Les privileges et immunites prevus par le present Accord sont accordes a leurs 
beneficiaires, non a leur a vantage personnel, mais dans 1' interet du bon 
fonctionnement de !'Organisation. Les Etats membres de !'Organisation et 
!'Organisation ont le droit et le devoir de lever l' immunite des beneficiaires dans 
les cas ou elle peut etre levee sans porter prejudice aux interets de 
!'Organisation. A l'egard du Directeur general, le Conseil d'administration de 
!'Organisation a qualite pour prononcer la levee des immunites. 
Article 26 
Les dispositions du present Accord n'affectent en rien le droit du Gouvemement 
de la Republique fran9aise de prendre les mesures qu'il estirnerait utiles a la 
securite de Ia France eta Ia sauvegarde de l'ordre public. 
Article 27 
Tout differend qui peut na'itre entre les Parties au sujet de !'interpretation ou de 
!'application du present Accord et qui n'aura pu etre regie par voie de 
negociation est, sauf si les Parties en disposent autrement, soumis, a Ia requete 
de l'une d'entre elles, a !'arbitrage conformement aux dispositions de l'annexe 
C. Toute question relative aux statuts, objectifs, activites, pouvoirs et 
fonctionnement de !'Organisation sera reglee par reference a I' Accord instituant 
le Consortium des Centres internationaux de recherche agricole en qualite 
d' organisation intemationale et I' Acte constitutif annex e. 
Article 28 
Les Parties peuvent conclure des accords complementaires precisant ou 
completant les dispositions du present Accord. 
Article 29 
Les annexes A, B et C font partie integrante du present Accord. 
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Article 30 
Chacune des Parties notifiera a l'autre son approbation du present Accord 
qui entrera en vigueur trente jours apres la date de reception de la derniere 
notification. 
Fait a .~~~fJ.~.~ . .l . f .~ .... le .... 4 .. .. ~A..~S ........ ............ 2013, en double 
exemplaire. 
Pour le Gouvernement 
de Ia Republique fran~aise 
s· St AM ~ 
!h 
Pour le Consortium des Centres 




Les batiments qui abritent le siege fran9ais de !'Organisation sont: 
situes a Agropolis International, Avenue Agropolis, 34394 Montpellier 
Cedex 5 
La presente annexe pourra en tant que de besoin etre modifiee par un accord 
entre le Gouvernement de la Republique fran9aise et !'Organisation, notamrnent 




Le personnel de !'Organisation employe au siege de !'Organisation 
cornprend les agents sous contrat employes par celle-ci de fac;on continue et 
pour une duree d' au mains un an. 
Il se repartit entre les categories suivantes : 
1 o Le Directeur general de !'Organisation et les rnernbres du Conseil 
d' administration. 
2° Les fonctionnaires de }'Organisation, c'est-a-dire les personnes autres que 
le Directeur general ou les rnembres du Conseil d'administration, chargees de 
fonctions de responsabilites, dans les domaines propres aux activites 
administratives ou techniques de }' Organisation. 
3° Les chercheurs d'autres centres rnembres de !'Organisation detaches 
aupres ou rnis a disposition de !'Organisation pour une duree superieure a un an 
et remuneres directement par !'Organisation. 
4 o Le personnel d' execution administratif ou technique no rome par le 
Directeur general. 
5° Le personnel de service, c' est-a-dire les personnes affectees au service 
dornestique de !'Organisation, a !'exclusion du personnel affecte au service d'un 




1 o A mains que les Parties du differend n'en disposent autrement, la procedure 
d'arbitrage est conduite conformement aux dispositions de la presente 
annex e. 
2° Le tribunal arbitral est compose de trois membres, 1 'un designe par le 
Gouvernement de la Republique franc;aise, 1' autre designe par 
!'Organisation, et le troisieme, qui preside le tribunal, d'un commun accord 
par les deux arbitres. Ce dernier ne pourra etre ni un agent ni un ancien agent 
de 1 'Organisation. 
La requete introductive d'instance doit compacter le nom de l'arbitre designe 
par la Partie demanderesse, la Partie defenderesse devant communiquer a 
l'autre Partie le nom de l'arbitre qu'elle a designe dans les deux mois de la 
reception de la requete. Faute par elle d'avoir procede a cette notification 
dans le delai ci-dessus ou, faute par les deux arbitres de s'etre mis d'accord 
sur le choix d 'un tiers arbitre, dans les deux mois de la demiere designation 
d'arbitre, l'arbitre ou le tiers arbitre, selon le cas, est designe par le secretaire 
general de la Cour permanente d'arbitrage, dans un delai de deux mois ala 
requete de la Partie la plus diligente. 
3° Les decisions du tribunal arbitral lient les Parties. Celles-ci supportent les 
frais de l'arbitre qu'elles ont assigne et partagent a part entiere les autres frais. 
Sur les autres points le tribunal regle lui-meme sa procedure 
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